
 

 
 
 
Aux médias 
 
 
Libre-échange avec l'UE dans le domaine agroalimentaire 
Les gouvernements cantonaux rejettent le mandat de négocia-
tions 
 
Les gouvernements cantonaux rejettent, dans le contexte actuel, l'ouverture de 
négociations avec l'UE sur un accord large de libre-échange agroalimentaire et 
dans les domaines de la santé, de la sécurité alimentaire et de la sécurité des 
produits. 
 
Partant de considérations générales de politique européenne, les gouvernements can-
tonaux estiment qu'il n'est pas opportun aujourd'hui de s'engager dans de nouveaux 
projets de politique européenne. Pour une nette majorité d’entre eux, l'ouverture de né-
gociations sur l'accord large prévu par le Conseil fédéral aurait pour l'instant trop de 
conséquences négatives, quand bien même un accord avec l'UE serait en principe utile 
dans les domaines santé, sécurité alimentaire et sécurité des produits. 
 
De l'avis des gouvernements cantonaux, la situation pourrait toutefois être réévaluée en 
temps voulu, notamment lorsque les accords existants avec l'UE seront consolidés et 
que  les mesures d'accompagnement dans le secteur agricole, prévues par le Conseil 
fédéral, seront précisées.  
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